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QUATRIÈME RAPPORT DU CONSEIL DE PAIX ET DE SÉCURITÉ DE L'UNION 

AFRICAINE SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA FEUILLE DE ROUTE  
PRINCIPALE DE L'UNION AFRICAINE SUR LES MESURES  

PRATIQUES POUR FAIRE TAIRE LES ARMES EN  
AFRIQUE À L'HORIZON 2020 

 
I. INTRODUCTION 
 
1. Le présent rapport du Conseil de paix et de sécurité (CPS) de l'Union africaine 
(UA) est soumis conformément à la décision Assembly/AU/Dec.630 (XXVIII), adoptée 
lors de la 28e   Session ordinaire de la Conférence de l'Union, tenue à Addis-Abéba, en 
Éthiopie, les 30 et 31 janvier 2017, par laquelle la Conférence a approuvé la Feuille de 
route principale pour faire taire les armes en Afrique à l’horizon 2020 (FRPUA). Dans sa 
décision, la Conférence a demandé au CPS de soumettre un rapport sur l'état de la 
mise en œuvre de la FPUA à chaque Session ordinaire de la Conférence jusqu'en 
2020, qui est le délai fixé par la Conférence en 2013 pour mettre fin aux guerres et faire 
taire les armes en Afrique. Il convient également de rappeler que la Conférence  a 
appelé tous les États membres et les Communautés économiques régionales et 
Mécanismes régionaux pour la prévention, la gestion et le règlement des conflits 
(CER/MR), les organisations et institutions de la société civile, ainsi que les partenaires 
et autres parties prenantes concernées à redoubler d'efforts pour assurer un 
engagement politique et financier fort dans la mise en œuvre de la FPUA, en vue 
d'intensifier les efforts déployés par l'Afrique pour mettre fin aux conflits et promouvoir 
un ordre exempt de conflit sur le continent. 
 
2. Le présent rapport couvre la période allant du dernier Sommet de l'UA1 tenu à 
Nouakchott, en Mauritanie, en juillet 2018, à la 32e Session ordinaire de la Conférence 
qui s'est tenue à Addis-Abéba, en Éthiopie, les 10 et 11 janvier 2019. Parmi les aspects 
clés, il présente les efforts déployés par le CPS, tous États membres, les CER/MR dans 
la mise en œuvre de la FPUA, un aperçu des principaux défis rencontrés dans la mise 
en œuvre de la FPUA, les démarches entreprises par diverses parties prenantes pour 
mettre en œuvre la FRPUA  et les progrès accomplis à ce jour, ainsi que des 
recommandations sur la manière de renforcer les efforts visant à faire taire les armes 
sur le continent. 

 
3. Il convient de rappeler que la FPUA comprend cinq catégories, à savoir les 
aspects politique, économique, social, environnemental et juridique, avec diverses 
actions qui doivent être entreprises par les États membres, les CER/MR, les organes de 
l’UA, la société civile et les institutions/organisations africaines, ainsi que les Nations 
unies et d’autres partenaires. En effet, dans ce contexte, la FPUA met l’accent sur les 
réalisations concrètes réalisées sur les territoires nationaux des États membres de 

                                                           
1 31ème  Session ordinaire, tenue les 1er et 2 juillet 2018 à Nouakchott, en Mauritanie 
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l’Union africaine pour renforcer les institutions et les pratiques démocratiques, 
réduire/éliminer la circulation illicite des armes légères et de petit calibre, ainsi que faire 
progresser les questions de désarmement, de démobilisation et d'intégration et la 
réforme du secteur de la sécurité, lutter contre les flux financiers illicites, la corruption et 
d'autres pratiques frauduleuses, tout en renforçant le développement socio-économique 
et la résilience, réduisant l'impact du changement climatique et accélérant l’intégration 
des instruments et des politiques de l'UA sur la paix et la sécurité dans la législation 
nationale. 
 
II. EFFORTS DÉPLOYÉS PAR LE CONSEIL DE PAIX ET DE SÉCURITÉ, LES 

CER/MR ET LA COMMISSION DE L’UA DANS LA MISE EN ŒUVRE 
CONTINUE DE LA FEUILLE DE ROUTE PRINCIPALE (FRPUA) 

 
4. Ci-dessous les efforts déployés par le CPS et les États membres de l'UA à 
travers leurs CER/MR respectives, ainsi que par la Commission de l’UA pour mettre en 
œuvre la Feuille de route principale de l'UA au cours de la période sous examen, 
guidés par la notion fondamentale de la Feuille de route selon laquelle faire taire les 
armes en Afrique exige l’appropriation par les États membres: 
 
A. Efforts du CPS: 
 
5. Au cours de la période sous examen, le CPS, qui se voit attribuer un rôle de 
locomotive et de coordination dans la mise en œuvre de la FPUA, conformément aux 
décisions de la Conférence et à son Protocole, a continué de déployer des efforts dans 
la mise en œuvre de la FPUA, dans le large cadre de l'exécution de son mandat de 
promotion de la paix, de la sécurité et de la stabilité sur le continent. Le CPS a entrepris 
plusieurs activités en vue de créer les conditions nécessaires à la réalisation de 
l'objectif de faire taire les armes à l’horizon 2020 sur l'ensemble du continent. Le CPS a 
fait de faire taire les armes en Afrique une question transversale dans ses efforts visant 
à régler les situations de conflit et de crise, ainsi qu’à travers des séances publiques sur 
des questions thématiques, ainsi qu’à travers ses communiqués et ses communiqués 
de presse. 
 
6. Le CPS a exploité ses réunions consultatives conjointes annuelles avec le 
Conseil de sécurité des Nations unies de juillet 2018 et le Comité politique et de 
sécurité de l'Union européenne en octobre 2018 pour respectivement examiner la 
question et les défis de faire taire les armes en Afrique et mobiliser les Nations unies et 
L’UE à continuer à apporter un soutien à l’UA pour assurer que les activités de la FPUA 
soient suffisamment financées pour une mise en œuvre efficace. Lors de leur 12e 
réunion consultative conjointe annuelle en juillet 2018, le CPS et le Conseil de sécurité 
des Nations unies ont convenu d'étudier la possibilité d'une coopération dans la mise en 
œuvre de la Feuille de route principale de l'UA en renforçant les efforts coordonnés en 
matière de prévention des conflits. Lors de sa onzième réunion consultative annuelle 
avec le Comité politique et de sécurité de l'UA, le CPS a appelé l'UE à continuer 
également  de soutenir l'Afrique à mettre en œuvre la Feuille de route principales sur 
les mesures pratiques pour faire taire les armes en Afrique à l’horizon 2020. 
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7. Le CPS, avec la participation de tous les États membres de l'UA, d'autres 
organisations/institutions internationales et partenaires, a célébré le Mois de l'amnistie 
en Afrique lors de sa 793e réunion tenue le 4 septembre 2018 à Addis-Abéba, en 
Éthiopie. Au cours de la réunion, le CPS et les participants ont souligné que la 
célébration du mois de l'amnistie en Afrique contribuait de manière significative à 
l'objectif de faire taire les armes et à construire des sociétés pacifiques sur tout le 
continent. Ils ont encouragé les États membres de l'UA à observer le Mois de l'amnistie 
en Afrique, non seulement aux niveaux les plus élevés du gouvernement, mais 
également d’assurer que le message soit diffusé aux parties prenantes de la société 
civile et aux médias sur l'ensemble du continent. Dans ce contexte, le CPS a décidé 
que le mois de l’amnistie en Afrique de l’année prochaine doit être célébré tour à tour 
au niveau régional, avec la pleine participation de la société civile et des 
institutions/organisations locales, afin de faire connaître le mois et rapprocher l'initiative 
des parties concernées. 
 
8. Compte tenu des principaux défis auxquels sont confrontés les efforts de 
l'Afrique pour devenir exempt de conflit, y compris la lenteur de la mise en œuvre de la 
FPUA, bien que l'échéance de l'année 2020 pour faire taire les armes est imminente, il 
est urgent que les États membres et les CER/MR d’accélérer les efforts pour mettre en 
œuvre la Feuille de route dans ses cinq aspects, tels qu’indiqués ci-dessus. Dans ce 
contexte, la Conférence voudrait envisager de féliciter le CPS pour ses efforts décisifs 
dans la mise en œuvre de la FRPUA et exhorter tous les États membres à redoubler 
d'efforts pour atteindre l'objectif de faire taire les armes en Afrique. La Conférence 
voudrait en outre approuver la proposition du CPS de célébrer le Mois de l’amnistie en 
Afrique par rotation, au niveau régional, avec les CER/MR menant le processus, avec la 
pleine participation de la société civile et des institutions/organisations locales en vue 
de faire connaître le mois et de rapprocher l’initiative des parties concernées. La 
Conférence voudrait également lancer un appel aux CER/MR, aux organisations de la 
société civile, au secteur privé, aux Nations unies, ainsi qu’à l’ensemble de la 
communauté internationale pour qu’ils contribuent, au-delà des théories et des slogans, 
collectivement et pratiquement à la réalisation de l’objectif de faire taire les armes en 
Afrique à l’horizon 2020. Par conséquent, la Conférence voudrait également saluer les 
initiatives de la Guinée équatoriale, en sa qualité de Président du Conseil de sécurité 
des Nations unies pour le mois de mars 2019, d’insérer dans l'ordre du jour du Conseil 
pour mars 2019 un débat ouvert sur l'initiative de l'UA sur faire taire e silence les armes 
en Afrique. Dans ce contexte, la Conférence voudrait exhorter les membres africains du 
Conseil de sécurité des Nations unies (A3) et l’ensemble des membres de ce Conseil à 
apporter leur soutien total à la Guinée équatoriale et à accélérer ses efforts pour 
adopter les conclusions attendus. 
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B. Célébration du Mois de l'amnistie en Afrique: 
 
9. Il convient de noter qu'au cours de la période sous examen, plusieurs États 
membres de l'UA ont sollicité le soutien technique et financier de la Commission de l'UA 
pour entreprendre des activités relatives à la mise en œuvre du Mois de l'amnistie en 
Afrique (septembre de chaque année jusqu'en 2020). C'est dans ce contexte que la 
Commission a apporté son assistance aux États membres demandeurs pour la 
conception et la mise en œuvre d'initiatives nationales. À cet égard, cinq États membres 
ont été soutenus par la Commission dans leurs efforts, à savoir: Burkina Faso, 
Madagascar, Mali, Soudan et Zambie. L’assistance apportée aux pays susmentionnés 
a concerné diverses priorités nationales, y compris des campagnes médiatiques; des 
ateliers pour sensibiliser et engager la société civile, la sensibilisation et la formation 
des fabricants d'armes artisanales,  la révision de la législation nationale sur la 
détention d’armes et l’amnistie, et la formation à la collecte, la gestion et l’élimination 
des armes. Vous trouverez ci-dessous des détails sur certaines des activités nationales 
entreprises:  
 

i. Burkina Faso, à travers la Commission nationale de lutte contre la 
prolifération des armes légères (CNLPAL), deux activités ont été 
entreprises au mois de décembre. Une campagne de sensibilisation et un 
atelier de formation ont été organisés les 4 et 5 décembre 2018 à 
Dédougou, à l'intention des communautés locales, des organisations de la 
société civile, des forces de défense et de sécurité dans la région de 
Mouhoun. La campagne et l'atelier ont sensibilisé 60 représentants des 
communautés locales et des organisations de la société civile sur les 
dangers de la circulation illicite des armes, ont promu la collaboration 
entre les communautés et les forces de sécurité de la région et jeté les 
bases de l'Observatoire de la violence armée (OVA) dans la région. 

 
Un deuxième atelier de formation s'est tenu les 19 et 20 décembre à Bobo 
Dioulasso, à l'intention de 50 fabricants d'armes artisanales. Dans la 
région des Hauts-Bassin, l’atelier a permis de sensibiliser et d’éduquer les 
fabricants aux dispositions législatives et réglementaires régissant leur 
domaine d’activité et à la législation régissant la propriété, la détention, la 
fabrication et l’utilisation d’explosifs et d’armes. Les fabricants artisanaux 
ont également été formés au respect des structures et mécanismes de 
contrôle de la mise en œuvre des dispositions pertinentes de la législation 
nationale. L'atelier a permis de définir le cadre de transparence et de 
collaboration entre le CNLPAL et les fabricants traditionnels en matière 
d'octroi de licences, de marquage et de tenue de registres, ainsi que 
d'explorer et de développer des sources alternatives de moyens de 
subsistance. Les activités au Burkina Faso ont été soutenues par le 
SAFGRAD de l'UA. 
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ii. En Zambie, et avec le soutien du Département Paix et Sécurité de l'UA, le 
Gouvernement a interagit avec un ensemble de parties prenantes 
nationales. Les 25 et 26 septembre à Lusaka, un atelier a regroupé 60 
représentants de la police, des forces armées et d'autres forces de l'ordre 
zambiennes, afin de les sensibiliser à la Feuille de route principale de l'UA 
et au cadre régional/international sur le contrôle des armes illicites. 
L’atelier a permis aux parties prenantes nationales d’élaborer une 
évaluation commune de la menace de circulation illicite des armes dans le 
pays, de tirer les enseignements du programme national d’amnistie et 
d’identifier les mesures et modalités pour renforcer et maintenir la 
collaboration inter institutions et l’exécution de l’amnistie dans les années 
à venir. 

 
Un deuxième atelier s'est tenu le 27 septembre à Lusaka, à l'intention des 
chefs et des cheftaines zambiens et de 40 représentants des médias, ainsi 
que des organisations confessionnelles et de la société civile. L’atelier a 
permis de sensibiliser les médias et la société civile au Mois de l’amnistie 
en Afrique et a permis une interaction entre la société civile et les forces 
de l’ordre, afin de partager les points de vue et les perspectives de la 
société civile sur les questions relatives à la détention d’armes et aux 
précédentes versions des programmes de désarmement volontaire. 
L’atelier a permis d’examiner le rôle et les mesures susceptibles d’aider 
les dirigeants communautaires à désarmer leurs communautés 
respectives, ainsi que les mesures de confiance requises de la part de la 
police, des médias et de la société civile pour assurer l’efficacité des 
programmes de désarmement volontaire. 

 
iii. À Madagascar, et à travers le Bureau de liaison de l'UA, le 

Gouvernement a créé un comité interministériel chargé d'organiser le mois 
de l'amnistie en Afrique, dénommé CIOMA. Les célébrations ont débuté le 
14 septembre 2018 et portaient principalement sur le renforcement des 
capacités des responsables et des médias, ainsi que sur la sensibilisation 
de la population. Le CIOMA a produit des publicités télévisées, des débats 
télévisés et des documentaires qui ont été projetés dans les principales 
chaînes de télévision et de radio du pays. En outre, des affiches et des 
panneaux d’affichage ont été installés dans la capitale. Les 
commémorations ont également été marquées par un événement 
symbolique majeur auquel ont assisté des dignitaires, des officiers 
supérieurs et le public, qui a vu la destruction de 850 armes. En raison de 
campagnes de sensibilisation de masse, le pays a prolongé les 
commémorations jusqu'à la fin du mois d'octobre. 

 
iv. Au Mali, et avec le soutien de la MISAHEL, le Secrétariat permanent pour 

la lutte contre la prolifération des ALPC a organisé une campagne de 
sensibilisation nationale sur le Mois de l'amnistie en Afrique du 22 octobre 
au 5 novembre 2018. La campagne a été menée dans 5 grandes localités 
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du Mali et a ciblé les fabricants artisanaux d'armes, les organisations de la 
société civile, les autorités religieuses et les forces de défense et de 
sécurité. 300 personnes ont été sensibilisées et formées, tandis que 70 
armes artisanales ont été volontairement remises aux commissions de la 
paix créées dans les régions ciblées. Le Secrétariat permanent a 
également organisé à Bamako, les 24 et 26 octobre, un atelier auquel ont 
participé 60 fabricants artisanaux d'armes de différentes régions. Les 
objectifs de l'atelier étaient de sensibiliser et de former les fabricants 
artisanaux à la législation et aux contrôles nationaux en matière de 
production et d'acquisition d'armes. Une caravane de la paix a également 
été organisée du 20 au 28 décembre 2018 pour sensibiliser les 
communautés aux dangers de la prolifération des armes et promouvoir 
l'amnistie. 

 
C. Les efforts de la Commission de l'UA 
 
10. La Commission de l'UA, pour sa part, a joué son rôle dans la mise en œuvre de 
la FPUA. A travers le Haut Représentant pour faire taire les armes du Président de la 
Commission, S.E. l’Ambassadeur Ramtane Lamamra, la Commission a apporté son 
soutien aux processus de paix aux Comores et à Madagascar. La Commission, 
également à travers le Haut Représentant, a organisé, les 11 et 12 octobre 2018, un 
atelier de haut niveau de deux jours regroupant les principaux spécialistes du maintien 
de la paix issus d’institutions actives dans la promotion de la paix en Afrique, afin de 
réfléchir au meilleur moyen d’accélérer la mise en œuvre de projets phares de l'Agenda 
2063 sur faire taire les armes en Afrique à l’horizon 2020. Entre autres, l'atelier a 
souligné la nécessité de se mettre l’accent, encore plus que par le passé, sur la 
prévention des conflits violents en s'attaquant aux causes profondes et en renforçant 
les efforts de l'Union visant la prévention structurelle des conflits. 
 
11. La Commission a, au cours de la période sous examen, continué d’apporter un 
soutien aux États membres dans la mise en œuvre de la FPUA. La Commission a 
apporté un appui financier et technique au Burkina Faso, à Madagascar, au Mali, au 
Soudan et à la Zambie, pour mettre en œuvre les initiatives relatives au Mois de 
l'amnistie en Afrique. Les activités exécutées au niveau national étaient axées sur la 
collecte volontaire et la destruction des armes, la sensibilisation des communautés 
locales et des producteurs d’armes artisanales, la formation à l’enregistrement, la 
gestion et la destruction des armes, ainsi que des campagnes médiatiques et de 
sensibilisation. Toutes les activités ont été exécutées conformément aux principes et 
recommandations formulés par le CPS dans son communiqué de presse [PSC/PR/BR. 
(DCCXCIII)] adopté lors de sa 793e réunion tenue le 4 septembre 2018. 
 
12. Par ailleurs, la Commission élabore actuellement des directives techniques et 
opérationnelles visant à renforcer les efforts nationaux et régionaux visant à célébrer le 
Mois de l'amnistie en Afrique et à élaborer un recueil d'expériences et de bonnes 
pratiques africaines en matière de mise en œuvre de programmes de désarmement 
volontaire. En outre, la Commission, en collaboration avec les CER, a poursuivi ses 
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efforts pour élaborer le Plan d'action continental sur les armes légères et de petit calibre 
(Faire taire les armes), qui vise à traduire les priorités énoncées dans la Feuille de route 
principale de l'UA, relatives au contrôle des armes illicites, en activités concrètes. Les 
plans des régions d'Afrique de l’Ouest et de l’Est ont été validés par une réunion des 
membres des régions respectives les 16 et 17 mai et les 1er et 2 novembre 2018 à 
Dakar et à Addis-Abéba, respectivement. 
 
13. La Commission de l'UA a organisé les 1ers et 2 novembre, à Addis-Abéba, un 
atelier de validation du plan d'action sur faire taire les armes pour le chapitre de 
l'Afrique de l'Est, auquel ont participé les États membres de la région orientale. L'atelier 
a contribué à la diffusion de la FPUA et a convenu de diverses actions à entreprendre 
pour atteindre l'objectif de faire taire les armes en Afrique. 

 
14. Au cours de la période sous examen, le Mécanisme africain de coopération 
policière (AFRIPOL) a mis l’accent sur le soutien à la création de Bureaux de liaison 
nationaux d’AFRIPOL dans les États membres. À ce jour, 44 États membres ont créé 
leurs Bureaux de liaison. AFRIPOL a également fourni des orientations aux chefs des 
Bureaux de liaison nationaux et a dispensé une formation au système de 
communication de la police africaine (AFSECOM) aux experts en technologie de 
l’information afin qu'ils puissent utiliser le système. À la fin des formations, des 
équipements pour AFSECOM ont été fourni aux services de police des États membres 
susmentionnés. AFSECOM permet une communication facile et sécurisée entre les 
services de police, y compris le partage de données et de documents. 
 
15. Il convient de rappeler que les experts de la police des États membres de l'UA 
ont recommandé la création de groupes de travail dans les trois domaines suivants: i) la 
lutte contre la criminalité transnationale organisée, ii) la lutte contre la cybercriminalité, 
et iii) la prévention et la lutte contre le terrorisme, identifiés dans l’atelier sur le 
«Renforcement des capacités dans la lutte contre la criminalité transnationale 
organisée, la cybercriminalité et le terrorisme», qui s'est tenu à Alger, en octobre 2017. 
Dans le cadre du suivi de cet atelier,  l'atelier sur la création des groupes de travail 
d’AFRIPOL sur la lutte contre la cybercriminalité s'est tenu à Addis-Abéba, en Ethiopie, 
les 10 et 11 décembre 2018. Le groupe de travail est composé d'experts des États 
membres, en tenant compte de la représentation régionale. Le groupe de travail a 
adopté un plan d'action visant à conseiller le Secrétariat d'AFRIPOL sur les questions 
techniques, juridiques, politiques, institutionnelles et connexes en matière de prévention 
et de lutte contre la cybercriminalité. Il orientera les activités de lutte contre la 
cybercriminalité sur le continent. 
 
16. Le Secrétariat de l'AFRIPOL poursuivra désormais la création des groupes de 
travail sur la lutte contre la criminalité transnationale organisée et la prévention et la 
lutte contre le terrorisme. D'autre part, le Comité directeur AFRIPOL a tenu ses 
deuxième et troisième réunions en juillet et octobre 2018. Les réunions ont examiné la 
mise en œuvre des activités d'AFRIPOL conformément au plan d'action triennal 
d'AFRIPOL adopté par la première Assemblée générale d'AFRIPOL en mai 2017. Le 
Comité directeur a également fourni des orientations sur les domaines dans lesquels 
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des mesures supplémentaires seraient nécessaires. La deuxième Assemblée générale 
d'AFRIPOL, qui s'est tenue les 15 et 16 octobre 2018, a examiné les activités 
d'AFRIPOL et a formulé des recommandations pour action aux États membres, au 
Secrétariat d'AFRIPOL et à la Commission de l'UA.  

 
17. Dans ses efforts pour mettre fin aux conflits sur le continent et pour soutenir les 
efforts de l’UA visant à faire taire les armes, le Commissaire à la paix et à la sécurité 
s'est rendu au Burundi pour consulter les plus hautes autorités burundaises sur la 
manière de relancer les pourparlers de paix dans le cadre de la médiation de la CAE et 
de créer les conditions nécessaires à la tenue d'élections crédibles en 2020. Le soutien 
de l'UA au gouvernement vise à créer des conditions propices à l’Élection de 2020. La 
CAE devait organiser, en décembre 2018, un Sommet des chefs d'État et de 
Gouvernement sur la situation au Burundi auquel devait participer le Président de la 
Commission. Cependant, le Sommet a été reporté, plus tard, à février 2019. 
 
18. Par ailleurs, au cours de la période sous examen, le Président de la Commission 
s'est rendu du 3 au 5 octobre 2018, en Gambie et en Guinée Bissau. En Gambie, il a 
félicité et encouragé les autorités de l'État pour les progrès accomplis dans le domaine 
de la gouvernance. Il a promis le soutien total de la Commission de l'UA dans les 
domaines de la réforme du secteur de la sécurité et de la justice transitionnelle, entre 
autres. En Guinée Bissau, le Président a réaffirmé le soutien de l'UA aux efforts de 
facilitation de la CEDEAO et s'est engagé à soutenir le processus de révision de la 
Constitution et les prochaines élections législatives en Guinée Bissau. 
 
19. La Commission de l'UA est restée saisie de la situation en République 
démocratique du Congo (RDC). Le Commissaire à la paix et à la sécurité et le 
Commissaire aux Affaires politiques se sont rendus à plusieurs reprises en RDC et ont 
rencontré les hautes autorités, y compris le Président de la République, pour soutenir 
les efforts visant à organiser un processus électoral crédible et transparent. 
 
20. Le Président de l'UA et le Commissaire à la paix et à la sécurité ont poursuivi les 
consultations avec les différentes parties prenantes de la République centrafricaine 
(RCA), afin de revitaliser l'Initiative africaine pour la paix et la réconciliation en RCA. Le 
Président a eu des interactions avec les plus hautes autorités du Gouvernement la RCA 
à Bangui, en septembre 2018, en vue de les aider à surmonter les défis auxquels le 
pays était confronté. Au début du mois de janvier 2019, le Commissaire à la paix et à la 
sécurité, le Secrétaire général adjoint chargé des opérations de maintien de la paix et 
les Ministres des Affaires étrangères de la région ont également eu des consultations 
avec les plus hautes autorités du Gouvernement de la RCA à Bangui, pour échanger 
des vues sur la date et le lieu des pourparlers directs entre le Gouvernement de la RCA 
et les 14 groupes armés. Les pourparlers directs facilités par le Commissaire à la paix 
et à la sécurité ont débuté le 24 janvier 2019, à Khartoum, au Soudan, avec le soutien 
de la région et des Nations unies. Les pourparlers se sont achevés avec la signature 
d’un Accord par les parties, le 6 février 2019, à Bangui, en RCA. 
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21. Afin de renforcer le mécanisme de coopération sécuritaire régionale au Sahel, la 
Commission de l'UA a organisé la 5e réunion ministérielle du processus de Nouakchott 
à Ouagadougou, au Burkina Faso, les 26 et 27 novembre 2018. Les participants ont 
convenu de plusieurs mesures pour relancer le processus de Nouakchott, y compris la 
création d’une chaire annuelle, l'obligation de tenir une réunion ministérielle annuelle et 
la convocation de réunions trimestrielles des chefs des services de renseignement et de 
sécurité sous les auspices de la MISAHEL. Dans le cadre des efforts visant à 
institutionnaliser le Processus de Djibouti pour la région de l'Afrique de l'Est, l'Unité 
Fusion et Liaison pour l'Afrique de l'Est, basée à Entebbe, en Ouganda, a commencé à 
mettre en place les ressources humaines et techniques nécessaires. L'Unité est 
désormais opérationnelle après le déploiement d'officiers de renseignement soudanais, 
sud-soudanais et kenyan, en plus de ceux du pays hôte, l'Ouganda, qui a également 
fourni d'autres ressources. 
 
22. À cet égard, la Conférence pourrait envisager de féliciter la Commission de l'UA 
pour ses efforts de continuer à apporter un soutien aux États membres dans la mise en 
œuvre de la FPUA, afin de lancer des programmes nationaux et de mener des activités 
conformes aux objectifs de la Feuille de route principale de l'UA et au Mois de l'amnistie 
en Afrique. La Conférence voudrait encourager les États membres à continuer de 
mettre en œuvre de la FPUA. La Conférence pourrait également se féliciter de 
l’élaboration par la Commission des lignes directrices techniques et opérationnelles 
visant à documenter les efforts nationaux et régionaux visant à observer le Mois de 
l’amnistie en Afrique et un recueil des expériences et des bonnes pratiques africaines 
en matière de mise en œuvre de programmes de désarmement volontaire. La 
Conférence voudrait en outre demander à la Commission de l'UA de finaliser 
rapidement ces produits et de les mettre à la disposition de tous les États membres de 
l'UA pour qu'ils renforcent leurs efforts de mise en œuvre. La Conférence voudrait 
féliciter le Burkina Faso, Madagascar, le Mali, le Soudan et la Zambie pour leurs efforts 
visant à célébrer le Mois de l’amnistie en Afrique en septembre 2018 et appeler tous les 
autres États Membres à suivre ces bons exemples alors que le continent œuvre à 
réaliser l’objectif de faire taire les armes en Afrique. 
 

i. Désarmement, Démobilisation et Réintégration (DDR) 
 
23. Il convient de noter que la Commission, en consultation avec des pays sortants 
de conflits, a apporté un soutien technique et financier à ces pays. Dans le cadre de la 
stratégie de stabilisation du Bassin du lac Tchad, la Commission, en collaboration avec 
l’Organisation des Nations unies, a organisé et animé des consultations nationales, afin 
d’examiner les modalités et les conditions requises pour la mise en œuvre des 
processus et principes convenus dans le cadre de la stratégie régionale de stabilisation 
relative au triage, à la poursuite, à la réhabilitation et à la réinsertion des personnes 
associées à Boko Haram. À ce jour, des consultations nationales ont eu lieu à Niamey 
et à Yaoundé, du 19 au 21 novembre et du 11 au 13 décembre, respectivement. La 
Commission soutient également la FMM dans l’élaboration des procédures 
opérationnelles permanentes visant à simplifier le désarmement et la prise en charge 
des éléments de Boko Haram qui se sont rendus et ont été arrêtés. En Somalie, la 
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Commission a contribué à la création d'une base de données intégrée pour faciliter le 
stockage, la récupération et l'analyse de toutes les informations relatives au triage dans 
le cadre du programme national de réhabilitation des transfuges. À cet égard, un atelier 
s'est tenu les 21 et 22 novembre 2018 à Mogadiscio pour lancer et former des 
spécialistes nationaux à l'utilisation de la base de données. 
 
24. Par ailleurs, afin d'aider les États membres à relever les nouveaux défis des 
conflits contemporains, la Commission a élaboré des notes d'orientation opérationnelle 
sur les combattants étrangers et la lutte contre l'extrémisme violent dans les contextes 
de DDR. Les deux notes ont été validées par les experts des États membres les 9 et 10 
juillet 2018, au Caire, et sont en cours de préparation pour une diffusion plus large. La 
Commission a également mené des consultations avec les centres d'excellence 
africains, les 1er et 2 novembre 2018, à Addis-Abéba, afin d'évaluer les besoins en 
formation dans le domaine de DDR sur tout le continent et de convenir d'un projet 
intégré visant à améliorer la prestation et la portée des programmes de formation dans 
le domaine de DDR actuellement disponibles pour les États membres. 
 
25. La Conférence pourrait envisager de saluer l’élaboration d'un cadre intégré pour 
orienter la prise en charge des personnes associées à des groupes terroristes dans le 
Bassin du lac Tchad et appeler les États membres concernés à ne ménager aucun 
effort pour appliquer les procédures et les principes qui y sont énoncés dans le cadre 
des efforts globaux de stabilisation dans la région. La Conférence voudrait également 
encourager les États membres à s’approprier les notes d’orientation opérationnelles 
élaborées par la Commission en réponse aux complexités croissantes dans le domaine 
du DDR. 

 
ii. Réforme du secteur de la sécurité (RSS) 

 
26. Sur la base des consultations avec les pays sortants de conflits, la Commission a 
continué d’apporter un soutien à ces pays afin de les aider à entreprendre leurs 
programmes de RSS. La Commission continue d'accompagner Madagascar dans son 
processus de RSS. Les 16 et 18 juillet 2018, la Commission a facilité des consultations 
à Addis-Abéba avec les parties prenantes malgaches en présence du Ministre de la 
Défense et du Président du Parlement. L'atelier a évoqué les défis liés à 
l’opérationnalisation du Cadre national sur la RSS et a convenu de la portée des 
décrets juridiques requis à cet égard. La Commission a également déployé un expert 
technique au Mali à partir du 4 novembre 2018 pour aider MISAHEL à s’acquitter de 
son mandat et faciliter l'élaboration d'une vision stratégique nationale pour la mise en 
œuvre des dispositions et des principes pertinents de l'Accord de paix. 

 
27. Par ailleurs, la Commission a organisé un atelier de formation pour les États 
membres les 25 et 26 septembre 2018 sur l'élaboration de codes de conduite nationaux 
pour les institutions de sécurité, afin de renforcer leur efficacité et leur 
professionnalisme. La Commission a notamment organisé le deuxième Forum africain 
sur la RSS, qui s'est tenu les 22 et 24 octobre 2018 à Addis-Abéba, afin de promouvoir 
la pleine appropriation du programme de RSS sur le continent. Le Forum a offert une 
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plate-forme pour un dialogue inclusif entre les États membres et a examiné les défis et 
les opportunités liés aux initiatives durables de RSS en Afrique, la RSS dans le 
contexte des opérations de soutien à la paix et le rôle du Conseil dans l’avancement de 
la mise en œuvre du Cadre politique de RSS de l'UA. Le Forum a abouti à plusieurs 
points d'action, y compris la création d'un Comité directeur sur la RSS, l'élaboration du 
Plan stratégique triennal sur la RSS et la révision de la Convention de l'OUA contre le 
mercenariat, afin de renforcer son mécanisme de mise en œuvre et de relever les défis 
actuels en matière de réglementation des sociétés  militaires et de sécurité privées. 
 
28. Conformément aux principes et objectifs de la Formule de Livingstone sur 
l'interaction des organisations de la société civile avec le CPS sur les questions de paix 
et de sécurité, la Commission, en collaboration avec l'ECOSOCC, le Réseau du secteur 
de la sécurité en Afrique et Oxfam, a organisé deux ateliers de formation pour les OSC 
du 5 au 7 septembre et du 3 au 5 décembre 2018 à Addis-Abéba. Les formations ont 
renforcé la capacité des organisations de la société civile communautaires dans les 
pays sortant de conflit de s'impliquer de manière significative dans la formulation et la 
mise en œuvre de politiques de RSS et d'élaborer des stratégies d'influence. 
 
29. La Conférence pourrait envisager de féliciter la Commission d'avoir organisé le 2 

e Forum africain sur la RSS en tant que plate-forme importante pour la réflexion sur les 
progrès et les défis rencontrés dans la mise en œuvre du Cadre politique de l'UA sur la 
RSS. La Conférence voudrait également saluer les efforts déployés par la Commission 
pour aider les États membres à articuler et à exécuter les processus de RSS et à 
promouvoir un engagement actif et constructif de la société civile dans ce domaine. En 
outre, la Conférence voudrait souligner la nécessité d’intégrer la RSS dans les efforts 
de prévention et de règlement des conflits de l’UA, ainsi que dans les initiatives de 
reconstruction et de développement post-conflit, conformément aux mesures pratiques 
pertinentes définies dans la Feuille de route principale de l’UA. 

 
iii. Contrôle de la prolifération, de la circulation et du trafic illicites des 

armes légères et de petit calibre 
 

30. La Commission a apporté un soutien financier et technique au Burkina Faso, à 
Madagascar, au Mali, au Soudan et à la Zambie pour la mise en œuvre d'initiatives 
relatives au Mois de l'amnistie en Afrique. Les activités entreprises au niveau national 
étaient axées sur la collecte volontaire et la destruction des armes, la sensibilisation des 
communautés locales et des producteurs d’armes artisanales, la formation à 
l’enregistrement, la gestion et la destruction des armes, ainsi que sur des campagnes 
médiatiques et de sensibilisation. Toutes les activités ont été entreprises conformément 
aux principes et recommandations énoncés par le Conseil dans son document de 
travail adopté lors de la 793ème réunion du 4 septembre 2018. 
 
31. En outre, dans le cadre de l'Initiative de gestion de la sécurité des munitions, une 
formation s'est tenue du 3 au 14 décembre, à Nairobi, au Centre international de 
formation au maintien de la paix. La formation a bénéficié à 24 membres du personnel 
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des États membres et a permis d’acquérir des compétences pratiques pour mettre en 
œuvre les directives techniques internationales relatives aux munitions. 
 
32. Le processus d'élaboration de la politique de l'UA pour la gestion des armes et 
munitions récupérées dans les OSP a été finalisé après sa validation par les experts 
des États membres, le 5 novembre 2018, à Addis-Abéba. Le projet de politique devrait 
être adopté lors de la douzième Session ordinaire du CTSDSS en 2019 et aboutira à 
des pratiques efficaces et harmonisées dans les zones de mission et empêchera le 
détournement des armes et leur entrée dans la circulation illicite. En outre, le processus 
d'élaboration de l'étude de cartographie continentale sur les flux d'armes illicites a été 
achevé après sa validation par les CER et les experts internationaux les 19 et 20 
septembre 2018 à Addis-Abéba. L'étude sera présentée au Conseil et diffusée en 2019. 

 
33. En outre, en collaboration avec les CER, la Commission a poursuivi ses efforts 
en vue de l'élaboration du Plan d'action continental sur les armes légères et de petit 
calibre dans le cadre de faire taire les armes, qui vise à traduire les priorités énoncées 
dans la Feuille de route principale de l'UA relatives au contrôle des armes illicites en 
activités concrètes. Les plans des régions d'Afrique de l'Ouest et d'Afrique de l'Est ont 
été validés les 16 et 17 mai et les 1er et 2 novembre 2018 à Dakar et à Addis-Abéba, 
respectivement. 
 
34. La Conférence pourrait envisager de  féliciter le CPS, soutenu par la 
Commission, pour les orientations et l’assistance apportées aux États membres pour 
observer le Mois d’amnistie en Afrique et encourager les États membres à les mettre en 
œuvre de manière cohérente et efficace dans les années à venir. La Conférence 
voudrait également se féliciter de l’élaboration du projet de politique de l’UA sur la 
gestion des armes et munitions récupérées dans les opérations de soutien à la paix et 
attendre avec intérêt que celui-ci sera adopté dans les délais impartis par le CTSDSS. 
Par ailleurs, la Conférence voudrait appeler les États membres à redoubler d'efforts, 
conformément à la Feuille de route principale de l'UA, pour prévenir le détournement, la 
circulation et le trafic illicites des armes légères et de petit calibre, y compris à travers la 
ratification et la mise en œuvre efficaces des instruments régionaux et internationaux 
connexes. 
 

iv. Lutte contre les mines et contre la menace d'engins explosifs 
improvisés 

 
35. Le 6 décembre 2018, la Commission a organisé une réunion consultative entre 
les CER, les pays contributeurs de troupes, les partenaires internationaux et les États 
membres touchés par la menace d'engins explosifs improvisés (EEI). La réunion a 
permis d’évaluer les tendances actuelles en matière d’utilisation des engins piégés, 
ainsi que les méthodes de lutte contre les risques associés dans des contextes de 
mission ou non. La réunion a discuté des options pour améliorer les approches 
d'atténuation, y compris la normalisation, les plates-formes de coordination 
d'interopérabilité, les besoins en soutien politique et matériel. Des points d'action ont 
été convenus dans les domaines de la coordination et de l'échange de renseignements, 
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ainsi que de l'élaboration d'un cadre politique pour la normalisation et le renforcement 
de la réponse de la justice pénale aux EEI. La réunion a ensuite clarifié aux États 
membres participants les implications juridiques des EEI en vertu de la Convention sur 
l'interdiction des mines antipersonnel. 
 
36. La Conférence voudrait rappeler la décision AHG/Dec.135 (XXXV) de la 35e 
Conférence des chefs d'État et de Gouvernement de l'OUA et appeler les États 
membres ayant des obligations exceptionnelles de déminage, en vertu de la 
Convention sur l'interdiction des mines antipersonnel à intensifier leurs efforts 
conformément à l’engagement de Maputo 2025. La Conférence voudrait également se 
féliciter du dialogue engagé par la Commission entre les États membres et les 
partenaires, en vue d’élaborer des approches cohérentes et coordonnées pour lutter 
contre la menace croissante des engins explosifs improvisés (EEI) et promouvoir le 
renforcement des capacités institutionnelles pour atténuer leurs risques. La Conférence 
voudrait envisage  de prendre note de la tenue du 4e examen de la Conférence de la 
Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel qui se tiendra à Oslo en 2019 et 
demander à la Commission, avec le soutien du CPS, d’’examiner les cadres 
continentaux existants et d’élaborer une Position africaine commune en direction de 
l’examen par ladite conférence.   
 

v. Armes de destruction massive et la non-prolifération 
 
37. La Commission a continué de promouvoir la ratification et la mise en œuvre des 
instruments multilatéraux de désarmement et de non-prolifération, conformément aux 
décisions de la Conférence et du Conseil. Les 14 et 16 août 2018, et en partenariat 
avec le Comité du Conseil de sécurité créé en vertu de la résolution 1540 (2004), la 
Commission a organisé la première formation pour 1540 points de contact nationaux 
des États membres francophones. La formation a permis aux points de contact 
d'acquérir une connaissance approfondie de la résolution et de renforcer leurs 
compétences en matière de renforcement de la coordination et de la mise en œuvre au 
niveau national. En promouvant l'adhésion à la Convention sur les armes biologiques 
(BWC) sur tout le continent, la Commission, en collaboration avec l'Unité d'appui à la 
mise en œuvre de la BWC, a organisé une réunion de sensibilisation pour les non-
parties, les 12 et 13 décembre 2018, à Addis-Abéba, afin de mieux faire comprendre 
aux États la Convention sur les armes biologiques et les avantages de l’adhésion à la 
convention, y compris en matière de bio sureté et de biosécurité et de coopération et 
d’assistance internationales. 
 
38. En ce qui concerne le Traité sur une zone exempte d'armes nucléaires en 
Afrique (Traité de Pelindaba), la Commission a facilité la tenue de la 1ère Session 
extraordinaire de la Conférence des États parties, le 14 juin 2018, à Addis-Abéba, qui a 
élu par acclamation 11 membres de la Commission africaine sur  l’énergie nucléaire 
(AFCONE). La Commission a également apporté un soutien financier et technique à la 
tenue de la 9 e  Session ordinaire de la commission africaine sur l’Énergie nucléaire 
(AFCONE) les 8 et 9 octobre 2018, à Addis-Abéba. Le Secrétaire exécutif par intérim 
de l'AFCONE a pris ses fonctions, le 26 novembre 2018, à Pretoria. 
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39. La Commission a entamé l'élaboration d'une loi type sur la sécurité chimique, 
biologique, radiologique et nucléaire (CBRN). La loi type aidera les États membres, 
avec leurs systèmes de droit civil et de droit commun, à mettre en place une législation 
pleinement conforme aux instruments régionaux et internationaux visant à renforcer les 
contrôles nationaux et à empêcher les criminels et les terroristes d’accéder aux 
marchés et d’en acquérir. Elle sera adaptée au contexte africain et servira d’outil de 
travail pour comprendre toute la portée des obligations et pour évaluer et combler les 
lacunes de la législation nationale. Le champ d'application de la loi type a été défini lors 
de consultations avec les organisations régionales et internationales mandatées lors 
d'un atelier tenu les 13 et 14 décembre 2018, à Vienne. 
 
40. La Conférence voudrait exprimer sa préoccupation face aux défis mondiaux que 
posent les régimes multilatéraux contre les armes de destruction massive et réaffirmer 
qu’ils restent un pilier essentiel de l’Architecture de paix et de sécurité mondiales, 
appelant les États membres qui ne l’ont pas encore fait à ratifier rapidement le Traité de 
Pelindaba, ainsi que les conventions sur les armes biologiques et chimiques. La 
Conférence voudrait également se féliciter des efforts déployés par la Commission pour 
soutenir le développement des capacités institutionnelles en vue de la mise en œuvre 
intégrale et effective des instruments régionaux et internationaux contre les Armes de 
destruction massive (AMD). La Conférence pourrait envisage de demander à la 
Commission de l’UA et à l’AFCON et fournir une communication annuelle au CPS sur 
l’état d’avancement  du Traité de Pelindaba et des activités de l’AFCONE 
 
D. Efforts des CER/MR: 
 
41. Au cours de la période sous examen, les différents CER/MR ont poursuivi leurs 
efforts pour mettre en œuvre la FRPUA, en s'appuyant sur leurs activités antérieures à 
cet effet. Vous trouverez ci-dessous une synthèse des contributions des CER/MR 
respectives, élaborées à partir des données fournies par les CER/MR respectives: 
 

i. Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest 
(CEDEAO) 

 
42. Au cours de la période sous examen,  la région de la CEDEAO a continué de 
régler les questions liées à la prolifération, à la circulation illicite et au trafic des armes 
légères et de petit calibre (ALPC). Actuellement, la documentation et le traçage des 
armes et des munitions constituent une priorité à la fois régionale et nationale. À la suite 
de l'expérimentation de la mise en œuvre de l'article 19 de la Convention de la 
CEDEAO sur les ALPC, un financement a été obtenu et la mise en œuvre d'un projet de 
documentation et de traçage des armes est en cours dans quatre (4) États membres de 
la CEDEAO. 
 
43. En outre, des consultations de haut niveau ont eu lieu dans des États membres 
où les commissions nationales des armes légères et de petit calibre (NATCOM) ne 
fonctionnaient pas, notamment en Gambie et en Guinée-Bissau, dans le but de les 
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réactiver. Des interventions concrètes comprenant des ateliers de consultation, de 
sensibilisation et de plaidoyer ont été organisées dans les deux pays. 
 
44. Avec le soutien des partenaires, la mise en œuvre d'un projet quinquennal visant 
à renforcer la sécurité physique et la gestion des stocks (PSSM) a commencé dans les 
États membres de la CEDEAO. Le projet consiste principalement à mettre en place un 
centre de formation régional à Jaji, au Nigéria, pour former les services de sécurité des 
États membres de la CEDEAO au PSSM. Le projet créera un groupe d'experts en 
PSSM dans la région de la CEDEAO. 
 
45. Le projet sur les armes légères CEDEAO-UE est actuellement mis en œuvre 
dans sept (7) États membres de la CEDEAO pendant environ trois (3) ans. Il s’agit d’un 
projet pratique de désarmement qui vise à absorber les armes et les munitions illicites 
en circulation dans les États membres bénéficiaires en échange d’un projet de 
développement communautaire et de moyens de subsistance alternatifs (comprenant 
une formation professionnelle et du matériel de démarrage pour les bénéficiaires 
individuels). Les projets de développement communautaire mis en œuvre 
comprenaient, entre autres, la construction d'un terrain de football, l'organisation de 
matches de football, le forage de puits, la rénovation d'un dispensaire, la rénovation 
d'écoles communautaires, la fourniture d'une machine à moudre le riz pour un groupe 
d'agricultrices et la fourniture d'un auvent et de chaises en plastique pour des 
événements sociaux, entre autres. Dans le cadre du projet, plus de trois cent cinquante-
huit (358) armes fabriquées localement, vingt-trois mille cinq cent dix-huit (23.518) 
munitions de calibre différent, mille six cent cinquante-deux (1.652) fusils d'assaut de 
fabrication industrielle de différents modèles, soixante-treize (73) grenades, trente (30) 
munitions non explosées et vingt-huit (28) roquettes ont été collectés dans les États 
membres ciblés de la CEDEAO bénéficiaires du projet. 
 
46. Les États membres de la CEDEAO sont continuellement encouragés à revoir 
leurs cadres juridiques et normatifs relatifs à la lutte contre la prolifération, le trafic et la 
circulation illicites d'armes légères et de petit calibre. La Commission de la CEDEAO 
apporte un soutien technique aux États membres pour qu'ils revoient leurs cadres 
juridiques et normatifs, afin d'incorporer la Convention de la CEDEAO sur les ALPC en 
tant que norme minimale. Avant cette intervention, les cadres juridiques et normatifs en 
vigueur dans de nombreux États membres étaient promulgués au moment où ils 
n’étaient pas confrontés à la nature du fléau contemporain de la prolifération des armes 
légères et de petit calibre. Il existait par conséquent de graves lacunes dans ces cadres 
pour lutter contre les défis contemporains liés à la prolifération des armes. Un examen 
des législations nationales sur les armes a été entrepris dans la plupart des États 
membres de la CEDEAO. Les dispositions juridiques ont par conséquent été révisées et 
ont été incorporées à la fois dans la Convention de la CEDEAO sur les ALPC et le 
Traité sur le commerce des armes (ATT) en tant que normes minimales. 
 
47. En mai 2018, la Commission de la CEDEAO a organisé une réunion régionale 
des Commissions nationales sur les armes légères et de petit caliber en vue d’évaluer 
l’efficacité de la mise en oeuvre des instruments régionaux, africains et internationaux 
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existants, afin d’identifier les défis et preparer la voie à suivre, conformément à l’esprit 
de faire taire les armes en Afrique. 
 

ii. Marché commun de l'Afrique de l’Est et australe (COMESA) 
 
48. Le COMESA a mis en œuvre une série d'activités qui ont abouti à divers 
résultats qui soutiendront les objectifs de faire taire les armes à l’horizon 2020. 
 
49. En ce qui concerne la prévention des conflits, le COMESA a élaboré un système 
d'alerte rapide permettant de prévoir les facteurs structurels pouvant conduire à des 
vulnérabilités dans la paix et la prospérité du pays respectif. Si les pays renforcent leur 
résilience et règlent structurellement leurs vulnérabilités, les conflits seront évités dès 
les premières étapes de la prévention des conflits, ce qui est plus souhaitable que le 
règlement des conflits. 
 
50. En 2018, le COMESA a présenté des prévisions d'évaluation de la vulnérabilité 
structurelle (SVA) aux responsables techniques et aux décideurs en Zambie, au 
Zimbabwe et à Madagascar. Étant donné que les vulnérabilités structurelles touchent 
un large éventail de parties prenantes, la dissémination a été faite aux responsables 
gouvernementaux des Ministères clés ainsi qu’à la société civile. Dans tous les pays, 
les parties prenantes ont proposé la mise en place d’un mécanisme de réponse aux 
SVA. Cela prendra différentes formes pour les différents pays, de sorte que dans 
certains pays, les mécanismes de réponse rapide existants seront renforcés pour 
prendre également en compte les résultats des rapports COMWARN SVA. Les 
consultations ont eu lieu en Zambie du 2 au 6 septembre 2018, au Zimbabwe les 17 et 
20 septembre et à Madagascar, les 22 et 25 octobre 2018. 
 
51. Au cours de toutes les consultations, le COMESA a fourni à l'UA une plate-forme 
pour présenter ses évaluations de la vulnérabilité structurelle des pays (CSVRA) et sa 
stratégie de vulnérabilité structurelle et d'atténuation des pays (CSVMS). Les trois pays 
ont convenu de demander officiellement à l'UA de soutenir ces processus. Au cours des 
consultations, le COMESA a également fourni au responsable de la SADC une 
explication du rôle de l'alerte rapide de la SADC, afin d'exploiter les synergies entre les 
deux systèmes d'alerte rapide. 
 
52. Afin de renforcer davantage l'alerte rapide, le COMESA a réuni des experts du 
Ministère des Affaires étrangères du COMESA, du 6 au 8 novembre 2018, pour 
examiner les progrès accomplis dans la mise en œuvre de COMWARN. Tous les pays 
qui se sont engagés à créer des mécanismes de réponse pour COMWARN ont eu la 
possibilité de partager leurs expériences. Les participants à la réunion ont convenu de 
l’importance de la mise en place d’un mécanisme de réponse, ainsi que de normes 
minimales éventuelles applicables à ces mécanismes. 
 
53. Notant la recrudescence de la violence électorale au cours des dernières 
années, le COMESA a déployé des efforts pour soutenir des élections pacifiques et la 
consolidation de la démocratie à travers des missions d'évaluation préélectorales, ainsi 
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qu’à travers l'observation des élections. Les missions d’évaluation préélectorales ont 
été effectuées par des membres du Comité des ainés du COMESA, qui ont discuté 
avec un ensemble de parties prenantes, afin d’identifier toutes questions litigieuses 
pouvant conduire à la violence si elles ne sont pas réglées, ainsi que les domaines à 
renforcer pour assurer la consolidation à long terme de la démocratie. 

 
54. Il convient de noter que la COMESA a entrepris une mission d’évaluation 
préélectorale en RDC en mai 2018 en direction des élections de juillet 2018. Aussi,  le 
Comité des Sages du COMESA a interagi avec le Gouvernement du Zimbabwe en ce 
qui concerne l’élection tenue en juillet 2018 dans ce pays. Le COMESA a aussi déployé 
une mission d’observation  pour les élections du 31 juillet. Le COMESA et la CEEAC 
ont aussi tenu une mission d’évaluation conjointe en RDC du 11 au 16 novembre 2018 
et ont fourni des commentaires utiles à la Commission électorale, afin de soutenir des 
élections pacifiques en RDC. 
 
55. En ce qui concerne la gestion des crises, le COMESA a travaillé en collaboration 
avec la Force en attente de l’Afrique de l’Est (FAAE) sur une mission exploratoire en 
direction du referendum aux Comores tenu en août 2018. Ceci a été fait en juillet 2018, 
suite à la crise qui menaçait de dégénérer. Des rapports exhaustifs ont été soumis au 
Secrétaire général comprenant des recommandations pour une stabilité à long terme 
des Comores.   
 
56. Le COMESA a continué d’apporter son soutien aux pays sortant de conflits pour 
assurer leur stabilité à long terme. Ceci a été fait  en assistant les communautés vivant 
le long des frontières en vue de consolider leurs régimes transfrontaliers et, notamment  
le commerce. Le COMESA a organisé six ateliers aux frontières entre la RDC et le 
Rwanda, le Burundi et l’Ouganda. Ces réunions ont abouti sur plusieurs engagements 
pris par les fonctionnaires des différentes frontières pour améliorer les relations ainsi 
que le commerce dans les zones frontalières. Les ateliers se sont tenus à Ishasha-
Ishasha, la frontière entre la RDC et l’Ouganda en avril 2018, à Bugarama-Kamanyole, 
la frontière entre la RDC et le Rwanda en juillet 2018 et à  Mukambo- Mukambo, la 
frontière entre la RDC et la Zambie.   
 
57. Au cours du deuxième semestre de 2018, le COMESA a continué de mettre en 
œuvre le Programme régional de sécurité maritime (PRSM) en soutenant notamment 
les unités de  renseignement financier du Kenya et de Madagascar en leur fournissant  
des logiciels analytiques. La Tanzanie a bénéficié d’une assistance pour l’élaboration 
de directives  pour les professions et entreprises à but non lucratif. Le COMESA a 
continué d’assister l’Éthiopie et Madagascar pour qu’ils intègrent l’Unité des 
renseignements financiers (URF) d’Egmont Group. Plusieurs cours de formation en 
commerce ont été organisés pour les organismes en charge de faire respecter la loi sur 
l’analyse stratégique de même que les enquêtes financières et le recouvrement des 
avoirs. Il est attendu que le renforcement des régimes de lutte contre le blanchiment 
des capitaux dans les États membres  aboutira à une stabilité plus grandes dans lesdits 
États.   
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iii. Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) 
 

58. Au cours de la période sous examen, la SADC a entrepris plusieurs actions 
pratiques dans la région australe pour réaliser l’objectif de faire taire les armes en 
Afrique en 2020. La SADC a déployé un Conseil consultatif électoral (SEAC) et des 
Missions d’évaluation préélectorale en RDC et à Madagascar. Elle a aussi déployé des 
Missions d’observation des élections (MOE) à Madagascar et en RDC. Le Comité de 
Coordination régionale de la SADC (CCRS) sur les armes légères et de petit calibre a 
examiné la mise en œuvre du Protocole de la SADC sur le contrôle des armes à feu, 
des munitions et autres matériels connexes au Malawi. Le Comité de coordination 
régionale de la SARPCCO sur les armes légères et de petit calibre et le Small Arms 
Survey (Enquête sur les armes légères, organisme basé à Genève NDT) se sont réunis 
en Zambie du 11 au 12 septembre 2018 pour faciliter la législation encadrant la gestion 
des armes collectées.  
 
59. En ce qui concerne les opérations,  la SADC a mené l’Opération BASADI IV du 7 
au 9 janvier dans le but de confisquer les armes illégales qui sont généralement 
utilisées pour faire du braconnage, voler des voitures, commettre des crimes et autres 
actes de violence. L’Opération TEMBO, qui est la continuité de l’Opération BASADI a 
été menée du 24 au 25 janvier 2018. Les États membres de la SARPCCO et l’EAPCCO 
ont mené l’Opération conjointe simultanée dénommée Opération USALAMA le 27 
septembre 2018, qui ciblait des activités criminelles comme le trafic et la traite des 
personnes, les stupéfiants, les crimes environnementaux, le vol de voitures et de 
câbles, la prolifération illicite des armes légères et de petit calibre et aussi pour arrêter 
les fugitifs.  
 
60. Au cours de la  période sous examen, la SADC a aussi déployé une Mission de 
prévention de la SADC au Lesotho (SAPMIL), pour soutenir les efforts de stabilisation, 
compte tenu de la  récurrence des défis dans les institutions sécuritaires du pays. 
S’étant acquittée de son mandat, la Mission a pris fin le 20 novembre 2018. 

 
61. Concernant les entrainements pour maintenir la capacité physique des  forces, 
les États membres de la SADC ont mené l’exercice multidimensionnel UMODZI du 1er 
au 16 octobre 2018 au Malawi. L’exercice avait pour objectif de renforcer la pleine 
capacité opérationnelle de la Force en attente de la SADC et de les préparer à intégrer 
la Force en attente africaine (FAA) à la date du 1er février 2019. La Force en attente de 
la SADC a mené l’Opération PABBALERO au Botswana du 12 au 29 novembre 2018, 
pour renforcer la capacité et les compétences de la composante du Service médical. 
 

iv. L’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) 
 

62. L’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) a mis à 
exécution la Stratégie régionale de paix et de sécurité conçue pour la période 2016-
2020, qui couvre tous les piliers stratégiques majeurs de la Feuille de route de l’APSA 
2016-2020 et par extension la Feuille de route principale de l’UA (FRPUA). La fin de la 
situation de ni guerre ni paix entre l’Éthiopie et l’Érythrée, les initiatives pour la 
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résolution des questions en suspens entre l’Érythrée et Djibouti, et l’Accord entre 
l’Éthiopie et l’Érythrée et la Somalie pour améliorer la coopération suivie de la levée des 
sanctions à l’encontre de l’Érythrée par les Nations unies ont eu une des ramifications 
positives sur l’ensemble de la région de l’IGAD.  

 
63. Au cours de la période sous examen, la Corne de l’Afrique a continué de 
connaitre des développements positifs dans le paysage de la paix et de la sécurité. Le 
processus de paix en Somalie a été, entre autres, marqué par des efforts visant à 
combler les lacunes entre le Gouvernement fédéral de la Somalie et les États membres 
fédéraux en vue de renforcer les efforts visant à stabiliser totalement le pays. En ce qui 
concerne le Soudan du Sud, l’engagement des parties à mettre en œuvre l’Accord de 
paix revitalisé a continué d’aider à préparer la voie pour les Soudanais du Sud en vue 
de reconstruire leur pays, alors que le processus de dialogue national au Soudan a continué 

de gagner du terrain grâce à l'engagement du Gouvernement et de toutes les autres parties 
prenantes. En général, tous les efforts de promotion et de consolidation de la paix déployés par 
les pays de l'IGAD représentent des étapes importantes en vue de la création de conditions 
propices aux efforts visant à faire taire les armes dans la Corne de l'Afrique. 

 
64. En ce qui concerne les contributions spécifiques, l’IGAD s’est engagée dans la 
facilitation et la médiation des processus de paix dans la région, notamment au Soudan 
du Sud et en Somalie. Au Soudan du Sud, suite à la rencontre face-à-face tenue à 
Addis-Abeba, entre le Président Salva Kiir et Dr Riek Machar, facilitée par le Président 
de l’IGAD, S. E. Dr. Abiy Ahmed, Premier ministre de la République fédérale d’Éthiopie, 
le sommet de l’IGAD a décidé que d’autres séries de pourparlers soient tenus à 
Khartoum et à Nairobi. Des Accords décisifs ont été signés dont les dispositions 
sécuritaires transitoires et les questions de gouvernance qui étaient en suspens. 
L’Envoyé de l’IGAD coordonne et travaille en étroite collaboration avec la Commission 
conjointe de suivi et d’évaluation (JMEC), le Mécanisme de suivi et de vérification des 
dispositions sécuritaires transitoires (CTSAMVM) et les parties et les acteurs dans la 
nomination de leurs représentants aux différents Accords institutionnel et mécanismes. 
Ces Accords institutionnels seront cruciaux pour aider à la mise en œuvre de l’Accord 
de paix revitalisé de 2015 et pour établir la confiance entre les différentes parties 
signataires de l’Accord. On espère de ce processus qu’il apportera la paix au Soudan 
du Sud.     

 
65. En ce qui concerne la Somalie, l’IGAD travaille en étroite collaboration avec le 
Gouvernement fédéral de la Somalie à travers sa Mission spéciale et son Envoyé 
spécial. La contribution de l’IGAD en Somalie couvre les domaines de la construction 
de l’État, la réconciliation nationale, et les dispositions sécuritaires. L’accent a aussi été 
davantage mis dans la facilitation des pourparlers entre la région somalienne de 
Puntland et les autorités somaliennes. La Somalie et le Puntland se disputent certaines 
parties du pays. Ce différend a entrainé des confrontations mortelles dès le début de la 
brouille en 2018 après que les deux camps opposés aient mobilisé des soldats dans les 
zones contestées. L’IGAD estime que si ce différend se poursuit, il pourrait engendrer 
une autre violence où le conflit armé entraverait la paix et l’harmonie  qui prévalait entre 
les deux antagonistes. La confrontation pourrait aussi créer des risques plus larges  de 
déstabilisation dans la région si la situation tombe entre les mains  de la rébellion Al-
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Shabaab. Tenant compte du risque, une délégation commune de l’IGAD  et des Nations 
unies a rencontré les autorités compétentes des parties au conflit et des efforts se 
poursuivent pour négocier un accord de paix.  
 

v. Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC)   
 
66. Au cours de la période sous examen, la Communauté économique des États de 
l’Afrique centrale (CEEAC) continue de promouvoir la mise en œuvre de la Feuille de 
route principale de l’UA (FRPUA) pour soutenir ses États membres.   
 
67. Il faudrait rappeler que durant la première Conférence des États parties à la 
Convention de Kinshasa, tenue à Yaoundé, Cameroun, du 11 au 13 mars 2018, le 
Secrétariat général de la CEEAC a exhorté ses États membres et toutes les 
organisations et entités qui ont participé à la Conférence  de mettre en œuvre la 
décision de l’Union africaine qui fait du mois de septembre le ‘’Mois de l’Amnistie’’ afin 
de promouvoir la remise volontaire des armes illégalement détenus. Le Secrétariat 
général de la CEEAC a aussi saisi l’opportunité des 46eme et 47eme réunions 
ministérielles du Comité consultatif des Nations unies sur la paix et la sécurité en 
Afrique centrale, tenues respectivement à Brazzaville, Congo du 27 mai au 2 juin et à 
Ndjamena, Tchad, du 3 au 7 décembres 2018 de sensibiliser les États membres sur les 
mesures à prendre pour promouvoir la remise volontaire  des armes illégalement 
détenues par les populations civiles et les groupes armés.    
 
68. La République du Congo a mis en place un programme de collecte d’armes dans 
la région du Pool. Rien qu’en septembre 2018, plus de 10.000 armes ont été collectées 
par le Bureau du Haut-Commissaire au désarmement. À l’instar du Congo voisin, en 
République démocratique du Congo, aussi, quelques rebelles membres de groupes 
armés de l’Est du pays, ont remis aux autorités de l’Armée nationale leurs armes et 
munitions.  
 
69. La région redouble ses efforts pour mettre en place des mécanismes 
institutionnels appropriés pour infléchir/stopper la prolifération illicite des ALPC dans les 
États membres de la CEEAC. Autrement au niveau communautaire, et sur la base du 
Plan de mise en œuvre de la Convention d’Afrique centrale pour le contrôle des armes 
légères et de petits calibre, leurs munitions et toutes les pièces et composantes  qui 
peuvent être utilisées pour leur fabrication, réparation et assemblage’’ signée par la 
majorité des États membres de la CEEAC, le 19 novembre 2010, à Brazzaville et qui 
est entrée en vigueur le 8 mars 2017, le Secrétariat a déjà établi depuis un certain 
temps, comme instruit par les ministres du Comité consultatif permanent des États 
membres des Nations unies sur les questions de sécurité en Afrique centrale, une 
‘’Unité des APLC’’ qui est en charge de la gestion de toutes les questions relatives au 
désarmement et au contrôle des armes y compris les APLC dans la sous-région de 
l’Afrique centrale.   
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70. Au même moment, la plupart des États membres de la CEEAC ont commencé à 
créer des Mécanismes institutionnels nationaux dénommés’’ Commissions nationales’’ 
ou ‘’ Point focaux nationaux’’ pour combattre la circulation incontrôlée des APLC au sein 
de leurs propres frontières respectives. En juillet 2018, la République du Tchad a 
bénéficié de l’assistance technique du Secrétariat général de la CEEAC pour mettre sur 
pied sa Commission nationale de contrôle des armes. La République centrafricaine 
vient de finaliser le processus de mise en place de sa Commission nationale amenant 
ainsi à cinq, les États membres de la CEEAC qui ont une Commission nationale des 
APLC. Dans la même veine, les autres États membres de la CEEAC ont nommé des 
Points focaux nationaux sur les APLC et s’apprêtent à les institutionnaliser en  
Commissions nationales (Cameroun, Congo, Gabon, Guinée Équatoriale, Sao Tomé et 
Principe et Tchad)  
 
71. Suite à la requête de la Commission de l’Union africaine (CUA) le Secrétariat 
général de la CEEAC avec le soutien de ses États membres, a mis sur pied le 
Programme Frontière de la  CEEAC (PF/CEEAC). Dans ce cadre, une multitude 
d’initiatives et de documents d’informations ont été élaborés, avec pour objectifs, entre 
autres, de mieux gérer et contrôler les frontières, en mettant fin notamment à l’entrée 
illégale de produits et matériels illégaux. Bien plus important, le PF/CEEAC a 
commencé à combler les lacunes existantes dans la délimitation et la démarcation des 
frontières dans les zones géographiques de la CEEAC de même que dans la 
coopération transfrontalière sur la base de la participation des communautés locales. 
Par ailleurs, le PF/CEEAC a tenu compte de l’émergence de nouvelles menaces 
sécuritaires comme le terrorisme, l’extrémisme violent le trafic des êtres humains, 
l’exploitation illégale des ressources naturelles, le braconnage, la dégradation de 
l’environnement, le trafic de stupéfiants, l’entrée illégale des armes légères dans la 
sous-région d’Afrique central, etc. Pour ce faire, le Programme Frontière de la CEEAC a 
reçu une assistance financière et technique de l’Union africaine pour mener des 
activités appropriées dans les États membres pour une période de quatre ans (2019-
2022).    
 
72. Au cours de la seconde moitié de 2018, Secrétariat General a déployé des 
Missions d’observation des élections au Rwanda, à Sao Tome et Principe, au 
Cameroun et en République démocratique du Congo. Un bureau de représentation 
officielle de la CEEAC a été ouvert à Kinshasa, RDC, pour assurer un suivi étroit du 
processus électoral en cours dans ce pays. Les Missions d’observation des élections de 
la CEEAC travaillent en synergie avec les Missions d’observation des élections de 
l’Union africaine et des autres Communautés économiques régionales.  
 
73. Dans le cadre de la rationalisation des actions entre la CEEAC et la CEMAC, en 
ce qui concerne notamment la coopération policière dans la sous-région, il a été initié 
un travail pour consolider les cadres législatifs, normatifs et administratifs dans le but, 
entre autres, d’infléchir les flux financiers liés particulièrement à la prolifération  des 
APLC et au terrorisme dans la sous-région. Pour ce faire, des réunions techniques et 
des séminaires des responsables de police de l’Afrique centrale sont organisés 
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régulièrement pour renforcer la coopération, échanger des informations et les 
meilleures pratiques.   
 
74. Comme étant le principal mécanisme juridique pour le contrôle des armes 
légères et de petits calibres dans la région Afrique centrale, la Convention de Kinshasa 
est maintenant ratifiée par sept (7) États membres de la CEEAC que sont l’Angola, le 
Cameroun, le Congo, la RCA, Sao Tome et Principe et le Tchad. En Décembre 2018, la 
République démocratique du Congo a ratifié la Convention de Kinshasa en interne. Le 
dépôt en cours de ses instruments de ratification auprès du Secrétariat Général des 
Nations unies amènera à huit (8) le nombre des États qui ont ratifié cette Convention. 
Progressivement, la sous-région se dirige ainsi vers la mise en œuvre universelle de 
cette Convention au niveau sous régional.     
 
75. Simultanément aux  efforts consentis pour la ratification de la Convention de 
Kinshasa, le Secrétariat général de la CEEAC fait des efforts pour la ratification du 
Traité sur le commerce des armes (TCA)  adopté le 2 avril 2013 et entre en vigueur le 
24 décembre 2014. Trois  États membres de la CEEAC sont des États parties de la 
TCA. Il s’agit du Tchad, de la République centrafricaine et du Cameroun. Certains États 
membres ont, lors de la quatrième Conférence des Etats parties, réitéré leur intention 
de ratifier le Traité.  
 
76. La Conférence pourrait envisager de féliciter les efforts déployés par les 
CER/MR dans la mise œuvre de la Feuille de route principale de l’UA et les exhortent 
de continuer à soutenir leurs États  membres. La Conférence pourrait aussi envisager 
de demander aux CER/MR de travailler en étroite collaboration avec la Commission, 
pour désigner leurs points focaux respectifs et, lui communiquer leurs noms à la 
Commission pour  participer à l’élaboration d’un rapport détaillé sur la mise en œuvre 
de la FRPUA. Rapport qui sera  soumis à la Conférence en janvier 2020.  
 
III. OPPORTUNITÉS ET DÉFIS  
 
77. Évidemment, malgré le rythme ralenti de la mise en œuvre de la FRPUA, des  
progrès notables ont été accomplis depuis la période couverte par le précédent rapport. 
Plusieurs CER/MR et des États membres, ainsi que les institutions et organisations 
africaines et les partenaires ont rendu compte, lors des séances publiques du CPS, sur 
la mise en œuvre de la commémoration du  Mois africain de l’Amnistie et de l’exécution 
des différentes activités comme soulignées dans la FRPUA dans le but de faire taire les 
armes en Afrique. Un certain nombre de défis, ont infléchi le taux des progrès 
enregistrés par l’Afrique en direction des efforts à fournir pour atteindre l’objectif de 
2020 consistant à faire taire les armes, dans le cadre de la vision globale de  construire 
un continent exempt de conflits conformément aux aspirations de l’Agenda 2063 de 
l’UA.  Certains de ces défis sont, entre autres, l’afflux continu des armes sur le continent 
et leur circulation et utilisation illicites dans certaines parties du continent ; la faiblesse 
ou l’absence de mécanismes juridiques nécessaires, dans certains cas, pour réduire la 
circulation illicite des armes légères et de petit calibre ; une surveillance et un suivi 
inadéquats des frontières ; la persistance de la corruption et des flux financiers illicites 
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qui facilitent le financement des armes illicites et des conflits ; l’exploitation illégale des 
ressources naturelles qui contribuent au financement des insurrections et des 
rebellions. Ces défis soulignent la nécessité pour l’UA et les CER/MR, avec leurs pays 
membres  de redoubler d’efforts  dans la mise en œuvre  de la FRPUA et de créer les 
conditions requises sur le terrain pour faire taire les armes sur le continent.  
 
78. Par ailleurs,  il y a aussi le défi de la faiblesse  des contributions  aussi bien de la 
part de la Commission de l’UA que des Secrétariats des CER/MR et des différentes 
parties prenantes impliquées  dans la mise en œuvre de la FRPUA.  En conséquence 
ceci donne peu de temps au CPS avec le soutien de la Commission de l’’UA, avant la 
séance de la Conférence,  de documenter pleinement  et de soumettre un rapport 
exhaustif a la Conférence de l’UA. Il y a plusieurs activités menées par les États 
membres dans la mise en œuvre de FRPAU mais qui ne sont pas communiquées par 
les États membres concernés. Ceci limite la capacité de  la Commission et du CPS  à 
produire un rapport détaillé qui reflète les activités  mises en œuvre  par les États 
membres. Dans la même veine, ceci pose aussi quelques difficultés à la Commission  
d’être proprement familière aux défis dans la mise en œuvre de la FRPUA aux fins de 
de concevoir des mesures et approches taillées sur mesure.  

 
79. Il y a une réactivité faible engendrant un défaut de visibilité de la part des États 
membres concernant la manière dont ils célèbrent le Mois Africain de l’Amnistie. C’est 
ainsi que pour l’année 2018, peu d’États membres de l’UA ont organisé et rendu 
compte des activités entreprises pour célébrer le Mois africain de l’Amnistie. Il est 
important que les États membres organisent des activités au cours du mois de 
l’amnistie pour sensibiliser leurs populations et  populariser le mois pour, ainsi, 
encourager les citoyens à rendre volontairement les armes illégalement détenues.  
 
IV. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS   
 
80. Il faudrait rappeler qu’en janvier 2017, au cours de  la 28e Session ordinaire de la 
Conférence de l’Union qui a approuvé la FRPUA, instruction avait été donnée pour que 
la FRPUA soit mise en œuvre jusqu’en 2020, délai fixé et convenu dans la Déclaration 
de la Célébrations du 50e anniversaire  de la création de l’Organisation de l’Unité 
africaine/Union africaine pour faire taire les armes en Afrique. Depuis la soumission du  
premier rapport à la Conférence, il est apparu évident que toutes les parties prenantes 
impliquées, mobilisées par le CPS et la Commission, doivent mettre en œuvre la Feuille 
de route principale de l’UA des étapes pratiques pour faire taire les armes en Afrique à 
l’horizon 2020. En soi,  cet engagement soutenu  et les engagements pratiques 
simultanés sur le terrain se révèlent être des opportunités uniques qui devraient être 
pleinement utilisées. De progrès continuent à être réalisés  dans la consolidation  des 
institutions et pratiques démocratiques ainsi que dans le renforcement des politiques 
publiques inclusives dans le but  d’élargir les opportunités aux citoyens. Il faut noter 
aussi que  la volonté démontrée par les partenaires de l’UA avec notamment le soutien 
des NU aux efforts de l’Afrique dans ce contexte est une fenêtre d’opportunité à saisir 
pleinement. Par ailleurs, la consolidation du leadership  a été démontrée dans 
différentes régions du contient, produisant ainsi les dividendes attendus de la paix.    
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81. Il est nécessaire de continuer à mobiliser les États membres pour qu’ils 
redoublent d’efforts en faisant montre d’un engagement politique et financier plus 
conséquents pour s’assurer de la mise en place  des conditions requises pour faire taire 
les armes en Afrique. Il relève d’une nécessité impérieuse de la part des États membres 
de largement populariser la célébration et l’exécution  du Mois Africain de l’Amnistie, 
celui de septembre en l’occurrence,  et ce jusqu’en 2020, dans le but de sensibiliser les 
citoyens à volontairement rendre les armes illégalement détenues. La célébration du 
Mois Africain de l’Amnistie fait partie de l’une des étapes dans la bonne direction et, 
contribuera à instaurer la paix et la sécurité sur le continent.    
 
82. Il est impératif pour les États membres, la Commission et les CER/MR de 
renforcer la diplomatie préventive et la prévention des conflits dans le cadre des efforts 
mis en œuvre pour faire taire les armes et matérialiser la vision d’un continent exempt 
de conflits.   
 
83. Les États membres devraient être encouragés à soumettre leurs rapports sur la 
mise en œuvre de la FRPUA dans ses cinq aspects politiques, socioéconomiques 
environnementaux et législatifs. Cette approche devrait permettre au CPS et à la 
Conférence de voir les tendances réelles dans le processus de mise en œuvre de la 
FRPUA et de pouvoir combler les lacunes existantes. 

 
84.  À l’approche de l’horizon 2020, il est important que les États membres fassent le 
bilan de la mise en œuvre de la FRPUA, dans le but d’évaluer les progrès enregistrés et 
les défis rencontrés dans sa mise en œuvre  aux fins d’aller de l’avant et d’accélérer les 
efforts en cours.  Pour ce faire, la Conférence pourrait envisager de préconiser au CPS, 
avec le soutien de la Commission, de prendre l’initiative d’élaborer un rapport exhaustif 
sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de la FRPUA, en étroite collaboration avec 
les CER/MR. Rapport qui sera soumis à la Conférence en janvier 2020.  
 
85. Au regard des contraintes en termes de ressources  financières et humaines qui 
impactent sur les  activités du Haut représentant de l’UA pour faire taire les armes en 
Afrique, Il y a lieu  de rationaliser les financements pour ces activités à partir du budget 
ordinaire de l’UA, conformément aux procédures légales de l’Union. Dans ce contexte, 
la Conférence pourrait encourager les États membres de mettre volontairement, en 
fonction de leurs moyens, des ressources à la disposition du Haut Représentant pour lui 
faciliter son travail. Son rôle est complémentaire à celui  du CPS dans le renforcement 
de la coordination des activités qui ont pour objectifs de faire les armes en Afrique.  
 
V. CONCLUSION 
 
86. Il convient de rappeler que durant la commémoration de l’anniversaire de 
l’OUA/UA à Addis-Abeba le 25 mai 2013 au cours de laquelle l’UA a adopté la 
Déclaration solennelle, les chefs d’État et de gouvernement, entre autres aspects, ont 
pris l’engagement  ne pas léguer le fardeau des conflits à la prochaine génération 
d’Africains et se sont engagés à mettre fin à toutes les guerres en Afrique à l’horizon 
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2020. Ceci a été suivi de l’adoption de la FRPUA par la Conférence en janvier 2017. En 
particulier, à ce jour, des progrès significatifs ont été enregistrés, en tenant compte du 
fait que la plupart des parties prenantes impliquées ont pris certaine mesures concrètes 
pour créer les conditions et accélérer l'élan en vue de la réalisation de l'objectif de faire taire 
les armes en Afrique et continuent de le faire.  Il convient de rappeler que  la mise en  
œuvre effective de ce  projet phare de l’UA consistant à faire taire les armes, relève de 
la tâche collective de tous les États membres de l’UA et  des CER/MR, à l’échelon 
supérieur, avec le soutien de la société civile, des institutions  et organisations 
africaines,  et des acteurs internationaux comme les NU. De plus, la mise à disposition 
d’assistance en termes de ressources humaines et financières par les États membres 
demeure cruciale pour le succès de ce projet phare. 
 
87. Comme indiqué dans le rapport et à l'approche de la date butoir de décembre 
2020 pour mettre fin aux guerres en Afrique, il est essentiel de garder à l'esprit qu'il 
reste encore des défis et des contraintes majeurs à surmonter, afin que le continent se 
place dans une meilleure posture. pour pouvoir démontrer des avancées réelles avant 
la date limite fixée dans la Déclaration du cinquantième anniversaire de l'OUA/UA, à 
Addis Abéba, le 25 mai 2013. À cet égard, compte tenu des réalités du continent, il est 
souhaitable que la Conférence fournisse des lignes directrices pour les actions futures à 
entreprendre pour l’édification d'une Afrique exempte de conflits au-delà de décembre 
2020. 
 
88. En résumé,  les mesures à prendre par le CPS pour élaborer un rapport 
exhaustif sur la mise en œuvre de la FRPUA à présenter à la Conférence en janvier/ 
février 2020, permettront à la Conférence de définir les piliers de la voie à suivre pour 
continuer de s’acquitter de l’importante tâche de faire taire les armes et de mettre fin 
aux guerres en Afrique.  
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PROJET DE DÉCISIONS DE LA CONFÉRENCE SUR LE QUATRIÈME RAPPORT 
DU CONSEIL DE PAIX ET DE SÉCURITÉ DE L ’UNION AFRICAINE SUR LA MISE 

EN ŒUVRE DE LA FEUILLE DE ROUTE PRINCIPALE DE L’UA SUR LES 
MESURES PRATIQUES POUR FAIRE TAIRE LES ARMES EN AFRIQUE À 

L’HORIZON 2020 
La Conférence,  
 
1. PREND NOTE du quatrième rapport du Conseil de Paix et de Sécurité de l’Union 

africaine (UA) sur la mise en œuvre de la Feuille de route principale de l’UA sur 
les mesures pratiques pour faire taire les armes en Afrique à l’horizon 2020;   

 
2. RAPPELLE la Déclaration solennelle du 50e anniversaire de l’OUA/UA adoptée 

le 25 mai 2013, à Addis-Abeba, dans laquelle la Conférence de l’Union s’était 
engagée à ne pas léguer le fardeau des guerres à la prochaine génération des 
Africains en s’engageant à mettre fin à toutes les guerres en Afrique à l’horizon 
2020 ainsi que la décision Assembly/AU/Dec.630 (XXVIII) par laquelle la 28e 
session ordinaire de la Conférence, tenue à Addis-Abeba, Éthiopie, les 30 et 31, 
a adopté la Feuille de route principale de l’UA sur les mesures pratiques pour 
faire taire les armes en Afrique  à l’horizon 2020, suite à sa soumission par le 
CPS  ;    

 
3. PREND NOTE AVEC SATISFACTION des progrès, jusque-là, réalisés dans la 

mise en œuvre de la Feuille de route principale de l’UA, nommément dans ses 
aspects, politiques, économiques, sociaux, environnementaux et juridiques. Dans 
ce contexte, la Conférence FÉLICITE tous les États membres de l’UA, les 
Communautés économiques régionales/Mécanismes régionaux pour la gestion 
et la résolution des conflits (CER/MR), les organisations de la société civile, le 
secteur privé ainsi que les Nations unies et d’autres partenaires pour leurs 
engagements indéfectibles  dans la mise en œuvre de la Feuille de route 
principale, qui a contribué à créer les conditions favorables pour la 
matérialisation d’une Afrique exempte de conflits;   

 
4. SE FÉLICITE des efforts déployés par le CPS dans la promotion et l’impulsion 

de la mise en œuvre de la Feuille de route principale de l’UA. La Conférence 
FÉLICITE en outre les CER/MR, et particulièrement le Marché commun pour 
l’Afrique de l’Est et australe (COMESA), l’Autorité intergouvernementale sur le 
développement (IGAD), la Communauté des États de l’Afrique centrale 
(CEEAC), la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) 
pour leurs contributions aux activités  de la mise en œuvre de la Feuille de route 
principale de l’UA. À cet égard, la Conférence EXHORTE toutes les parties 
prenantes à déployer les efforts nécessaires pour s’assurer qu’il y ait une 
couverture complète des actions exécutées dans la mise en œuvre de la Feuille 
de route principale de l’UA et  S’ATTEND à un rapport plus exhaustif  qui sera 
soumis à la session ordinaire de la Conférence en janvier 2020. Dans la même 
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veine, la Conférence FÉLICITE la Commission de l’UA pour le soutien qu’elle 
continue d’apporter aux États membres dans l’exécution des initiatives et 
programmes nationaux conformément aux objectifs de la Feuille de route 
principale de l’UA ;  

  
5. EXPRIME SA VIVE PRÉOCCUPATION quant à  la lenteur notée dans la mise 

en œuvre de la Feuille de route principale de l’UA au regard  du  délai imminent 
de décembre, date butoir pour mettre fin aux guerres en Afrique. Tout en 
exhortant à l’accélération  de la mise en œuvre de la Feuille de route principale  
de l’UA, la Conférence exprime en outre sa VIVE PRÉOCCUPATION quant aux 
menaces persistantes à la paix et à la sécurité sur le continent, notamment en ce 
qui concerne les crises relatives aux élections ; l’existence d’espaces non 
gouvernables engendrant des activités illégales ; le flux continu des armes sur le 
continent et leur circulation et utilisation illicites dans certaines régions du 
continent; des mécanismes faibles, ou leur absence dans certains cas, pour 
infléchir la circulation illicite des armes légères et de petit calibre; du suivi et du 
contrôle inadéquat des frontières ; de la persistance de la corruption et du taux 
élevé de chômage, chez les jeunes  notamment; des flux financiers illicites qui 
facilitent le financement d’armes et de conflits; l’exploitation illégale des 
ressources naturelles qui contribue au financement des insurrections et des 
rebellions ; les effets du dérèglement climatique et l’avancée de la 
désertification ;  et, les lenteurs dans la ratification des instruments et politiques 
de l’UA. Dans ce contexte, la Conférence EXHORTE tous les États membres de 
l’UA, les CER/MR, la société civile ainsi que les NU et autres partenaires à 
redoubler d’efforts pour s’assurer  que le projet phare de l’UA pour faire taire les 
armes est effectivement mis en œuvre;     

 
6. Tout en FÉLICITANT les pays qui ont entrepris des activités pour la célébration 

du Mois africain de l’Amnistie, à savoir le Burkina Faso, Madagascar, le Mali, le 
Soudan et la Zambie, pour leurs engagement en direction de l’objectif de faire 
taire les armes en Afrique, la Conférence INVITE tous les autres États membres  
à imiter ces efforts pour  donner davantage de visibilité au Mois africain de 
l’Amnistie, célébré le mois de septembre de chaque année. La Conférence  
SOULIGNE également la nécessité pour les États membres et autres parties 
prenantes de contribuer à la sensibilisation de leurs citoyens en direction du Mois 
africain de l’Amnistie aux fins de faciliter la remise volontaire des armes 
illégalement détenues ;  

 
7. Au regard du potentiel significatif de la célébration du Mois africain de l’Amnistie 

pour infléchir la circulation et l’utilisation illicites des armes, la Conférence 
APPROUVE la décision du CPS de faire aussi commémorer le Mois africain de 
l’Amnistie sur une base  rotative dans les cinq régions géographiques, sous les 
auspices des CER/MR, avec la pleine participation des organisations et 
institutions locales de la société civile dans le but de populariser le Mois et de 
familiariser, ainsi,  les populations concernées avec l’initiative ;  
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8. SE FÉLICITE du projet d’élaboration par la Commission des directives 
techniques et opérationnelles visant à renseigner sur les efforts nationaux et 
régionaux dans la conduite des activités menées dans le cadre du Mois africain 
de l’Amnistie et sur le compendium des expériences et meilleures pratiques 
africaines dans la mise en œuvre des programmes volontaires de désarmement. 
La Conférence DEMANDE à la Commission de l’UA de promptement finaliser 
ces produits et de les mettre à disposition de tous les États membres de l’UA 
pour consolider leurs  efforts de mise en œuvre de la Feuille de route principale 
de l’UA ;   

 
9. SE FÉLICITE de l’initiative de la Guinée Équatoriale, en sa capacité de Président 

du Conseil de Sécurité des Nations unies pour le mois de février 2019, d’inclure 
dans le programme du Conseil pour le mois de février 2019, un débat public sur 
l’initiative de l’UA relative à «Faire taire les armes en Afrique ». Dans ce 
contexte, la Conférence  en APPELLE aux États africains membres du Conseil 
de Sécurité des Nations unies (A3) et à tous les membres du Conseil de 
pleinement soutenir la Guinée Équatoriale dans ce sens et, d’accélérer les efforts 
en direction de l’adoption des résultats envisagés;      

 
10. SE FÉLICITE EN OUTRE  de l’élaboration d’un cadre intégré pour réguler le 

traitement réservé aux personnes associées aux groupes terroristes dans le 
Bassin du Lac Tchad et DEMANDE aux États membres concernés de ne 
ménager aucun effort dans l’exécution des procédures et des principes 
énumérés  comme faisant partie des efforts généraux de stabilisation dans la 
région. La Conférence ENCOURAGE les États membres à s’approprier des 
notes d’orientation opérationnelles élaborées par la Commission en réponse aux 
complexités croissantes dans le domaine du Désarmement, de la Démobilisation 
et de la Réintégration (DDR) ;  

  
11. FÉLICITE la Commission pour l’organisation du 2e Forum Africain sur la Réforme 

du secteur de la sécurité (RSS), une plateforme importante, pour réfléchir sur le 
progrès et les enjeux dans la mise en œuvre du Cadre politique de l’UA sur la 
RSS, et SALUE les efforts déployés par la Commission pour assister les États 
membres dans l’articulation et l’exécution des processus de la RSS,  et 
promouvoir  l’engagement actif et constructif de la société civile  dans ces 
processus. Dans ce contexte la Conférence SOULIGNE la nécessité d’intégrer la 
RSS dans les efforts de prévention et de résolution de conflits de l’UA ainsi que 
dans les initiatives de reconstruction et de développement post-conflit, 
conformément aux mesures pratiques pertinentes mises en exergue dans la 
Feuille de route principale de l’UA.      

 
12. SE FÉLICITE du projet d’élaboration de la Politique de l’UA pour la gestion des 

armes et munitions récupérées dans les Opérations de soutien à la paix (OPS) 
par la Commission et S’ATTEND avec enthousiasme à son adoption à temps 
opportun par le Comité technique spécialisé sur la Défense, la Sureté et la 
Sécurité (CTSDSS). Par ailleurs, la Conférence EXHORTE les États membres à  
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intensifier leurs efforts pour prévenir le détournement, la circulation et le trafic 
des armes légères et de petit calibre, y compris à travers la ratification et la mise 
en œuvre effective des instruments pertinents africains, régionaux et 
internationaux ;      

 
13. RAPPELLE la décision AHG/ Dec.135(XXXV) de la 35e Conférence des chefs 

d’État et de gouvernement de l’OUA et EXHORTE les États membres avec des 
obligations pendantes de déminage, conformément à la Convention sur 
l’interdiction des mines antipersonnel, de consolider leurs engagements comme 
stipulé dans les Engagements de Maputo de 2025. La Conférence SE FÉLICITE 
du dialogue initié par la Commission avec ses États membres et partenaires, 
pour l’élaboration d’approches coordonnées et cohérentes pour contrer la 
menace grandissante des Engins explosifs improvisés (EEI) et pour promouvoir 
le renforcement de capacités institutionnelles pour atténuer le risque. La 
Conférence ATTEND avec enthousiasme  la tenue de la 4e Conférence 
d’Examen de la Convention sur l’interdiction des mines à Oslo, en novembre 
2019 et DEMANDE à la Commission, avec l’assistance du CPS, d’examiner les 
cadres continentaux existants et d’élaborer une Position africaine commune en 
direction de la Conférence;    

 
14. EXPRIME SA VIVE PRÉOCCUPATION en ce qui concerne les défis globaux liés 

aux régimes multilatéraux contre les Armes de destruction massive (ADM) 
surtout que de pareils régimes constituent un pilier essential de l’architecture 
globale de paix et de sécurité. À cet égard, la Conférence EXHORTE les États 
membres qui ne l’ont pas encore fait de ratifier le Traité de Pelindaba, de même 
que les conventions sur les armes biologiques et chimiques. La Conférence SE 
FÉLICITE des mesures prises par la Commission pour soutenir le renforcement 
des capacités institutionnelles pour la mise en œuvre totale et effective des 
instruments régionaux et internationaux contre les ADM. Par ailleurs, la 
Conférence DEMANDE à la Commission de l’UA  et à la Commission africaine 
sur l’Energie nucléaire (AFCONE) de produire et de partager des 
communications annuelles avec le  CPS sur l’état d’avancement de la mise en 
œuvre du Traité de Pelindaba et des activités de l’AFCONE ;  

 
15. SOULIGNE l’urgence pour les États membres, les CER/MR et la Commission de 

renforcer la diplomatie préventive et la prévention des conflits, comme faisant 
partie des efforts pour faire taire les armes  et, dans le but de parvenir à la 
matérialisation d’un continent exempt de conflits. La Conférence SOULIGNE 
l’importance de la participation des femmes et des jeunes dans le cycle complet 
des processus de paix sur le continent dans le but de s’assurer que les besoins 
des femmes et des jeunes sont pleinement inclus dans la mise en œuvre de la 
Feuille de route principale de l’UA ;     

 
16. ENCOURAGE tous les États membres de l’UA à soumettre, en temps opportun, 

leurs rapports sur la mise en œuvre de la Feuille de route principale de l’UA dans 
ses cinq dimensions politiques, sociales, économiques, environnementales et 
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juridiques pour, permettre au CPS et à la Conférence  d’ avoir une vue 
exhaustive sur les tendances actuelles dans la mise en œuvre de la Feuille de 
route principale de l’UA ;  

 
17. ENCOURAGE les États membres à mettre volontairement à disposition des 

ressources, selon leurs moyens, pour faciliter le travail du Haut représentant, 
dont la tâche vient en complément  à celle  du CPS dans le renforcement de la 
coordination des activités qui ont pour objectifs de faire taire les armes en 
Afrique ;  

 
18. DEMANDE au CPS, avec l’assistance de la Commission, de prendre des 

mesures pour l’élaboration d’un rapport exhaustif sur l’état de la mise en œuvre 
de la Feuille de route principale de l’UA, en étroite coordination avec les parties 
prenantes impliquées. Rapport qui sera soumis à la session ordinaire de la 
Conférence en janvier/février 2020, dans le but de faire le point sur les progrès et 
les défis, et ce,  en tenant compte du délai de décembre 2020 pour faire taire les 
armes en Afrique.  
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